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Accès à la catégorie A des infirmiers hospitaliers demeurés en catégorie B
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Texte de la question

M. Roger Chudeau interroge M. le ministre du travail et des solidarités sur la situation des infirmiers de la
fonction publique hospitalière demeurés en catégorie B à la suite de la réforme statutaire intervenue en 2010.
Lors de cette réforme, les infirmiers concernés ont été conduits à exercer un droit d'option entre le maintien dans
leur corps relevant de la catégorie B, associé notamment au bénéfice de la catégorie active pour la retraite sous
certaines conditions et l'intégration dans un nouveau corps relevant de la catégorie A. Or plusieurs
professionnels indiquent que ce choix a parfois été effectué sans que ses conséquences à long terme sur le
déroulement de carrière, la rémunération et les perspectives d'évolution aient été suffisamment appréhendées.
Un dispositif exceptionnel a ultérieurement permis à certains infirmiers demeurés en catégorie B d'accéder à la
catégorie A par la voie d'un concours sur titres. Toutefois, ce dispositif, organisé pendant une période limitée, n'a
pas permis à l'ensemble des agents concernés d'en bénéficier, notamment lorsque leur situation administrative
ou personnelle ne leur a pas permis de déposer leur candidature dans les délais prévus. Il en résulte aujourd'hui
des situations dans lesquelles des infirmiers expérimentés, comptant parfois plusieurs décennies de service au
sein de l'hôpital public, demeurent classés en catégorie B alors qu'ils exercent des fonctions comparables à
celles de leurs collègues relevant de la catégorie A, sans disposer désormais d'une possibilité effective
d'évolution vers cette dernière catégorie. Cette situation est d'autant plus difficilement comprise que d'autres
professions de la fonction publique hospitalière ont pu bénéficier de dispositifs statutaires permettant, sous
certaines conditions, une évolution de la catégorie C vers la catégorie B sans être soumises à un dispositif
exceptionnel limité dans le temps. Dans un contexte où la fidélisation des personnels soignants et la
reconnaissance de leur engagement constituent des enjeux majeurs pour l'hôpital public, il paraît souhaitable
d'examiner les possibilités permettant de remédier à ces situations. Il lui demande donc si le Gouvernement
envisage de mettre en place un nouveau dispositif exceptionnel permettant aux infirmiers de la fonction publique
hospitalière demeurés en catégorie B et remplissant les conditions statutaires requises d'accéder à la catégorie
A, notamment au regard de leur ancienneté, de leur diplôme et de leur expérience professionnelle, sans être
soumis à un nouveau concours sur titres limité dans le temps. Il lui demande également si, à défaut d'une
mesure générale, le Gouvernement envisage d'instaurer une procédure de réexamen individuel pour les agents
qui avaient manifesté leur volonté d'intégrer la catégorie A mais qui, pour des raisons indépendantes de leur
volonté, n'ont pas pu bénéficier du précédent dispositif.
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